
Délibération n°V2020-278

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 14 décembre 2020

L’an  deux  mille-vingt  et  le  quatorze  décembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés en visioconférence, sous la présidence
de Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Relations internationales Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN,  Christian
ASSAF,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise BOUTET-WAISS,  Véronique
BRUNET, Elodie BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien
COTE, Michaël DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Mickaël DIORE, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka
DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge
GUISEPPIN, Clare HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Flora
LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Max LEVITA,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane MANSOURIA,  Coralie
MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Patricia
MIRALLES,  Fatma NAKIB,  Laurent  NISON, Bruno  PATERNOT,  Catherine  RIBOT,  Agnès  ROBIN,  Séverine
SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Radia TIKOUK, Bernard TRAVIER, Joëlle
URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Georges ARDISSON ayant donné pouvoir à Hervé
MARTIN, Hind EMAD ayant donné pouvoir à Roger-Yannick CHARTIER, Yvan NOSBE ayant donné pouvoir à
Julie  FRÊCHE,  Clothilde OLLIER ayant  donné pouvoir  à  Alenka  DOULAIN,  Manu REYNAUD ayant  donné
pouvoir à Marie MASSART, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Charles SULTAN
ayant donné pouvoir à Julie FRÊCHE.

Absents :

Convention de partenariat 2020-2021 entre le Conseil Départemental de Rufisque
(Sénégal), la Ville de Montpellier, Montpellier Méditerranée Métropole, la

SOMIMON, le Centre de Coopération internationale en recherche agronomique
pour le développement (CIRAD), l'ONG GRDR-Migration-Citoyenneté-

Développement et l'Association des Sénégalais de l'Hérault (ASH) - Approbation -
Autorisation de signature

Madame Clare HART, Conseillère municipale, rapporte :

L’action extérieure des collectivités désigne d’une manière générale l’ensemble des actions menées par les
collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  en lien  avec d’autres  pays,  quels  qu’ils  soient,  « dans le
respect des engagements internationaux de la France » (article L.1115-1 du Code général des collectivités
territoriales - CGCT). Le terme de coopération décentralisée n’en constitue qu’une de ses formes, qui se
caractérise  par  l’existence  d’une  convention  de  coopération  passée  avec  une  collectivité  étrangère.  Les
actions menées vers les pays en développement peuvent être qualifiées d’actions de solidarité internationale.
La Ville de Montpelier est déjà investie depuis 30 ans dans des partenariats et jumelages internationaux.

Ce projet touche à la restauration scolaire. En effet, le Conseil Départemental de Rufisque (Sénégal) et la
Ville  de  Montpellier  ont  en  commun  des  politiques  agricoles  et  alimentaires  volontaristes.  Les  deux
collectivités ont mené des diagnostics sur leurs systèmes alimentaires territoriaux de manière collective et
concertée qui  ont  abouti  à  l’élaboration d’un projet/plan alimentaire  territorial,  qui  constituent  pour  ces
collectivités une politique publique forte et un outil de développement local favorisant la participation et
l’implication d’un ensemble d’acteurs (des producteurs aux consommateurs) aux enjeux des territoires.
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Le Plan Alimentaire Territorial (PAT) du Département de Rufisque

Le Conseil Départemental de Rufisque a décidé de jouer un rôle central pour préserver les espaces agricoles
du département et  promouvoir un développement économique axé en partie sur ses ressources agricoles
locales. Ce PAT, validé par une grande diversité d’acteurs en novembre 2018, est construit autour de trois
axes : 
- Sécuriser les exploitations agricoles familiales et promouvoir une agriculture durable ;
- Accompagner la structuration du secteur de la transformation agro-alimentaire ;
- Assurer à la population l’accès à une alimentation de qualité. 

De son côté, la Ville de Montpellier, engagée depuis 2015 dans le projet « Ma Cantine Autrement » poursuit
les objectifs suivants : 
- Développer l'intégration de produits issus du circuit de proximité et de l'agriculture biologique dans les

menus ; 
- Eveiller les enfants à l'alimentation ; 
- Former les personnels en charge de la distribution des repas à l'aliment, à l'équilibre nutritionnel et à

l'accompagnement du temps du repas ; 
- Lutter contre le gaspillage alimentaire ; 
- Optimiser la gestion de la production de la Cuisine centrale ; 
- Faciliter la distribution des repas dans les restaurants scolaires. 

C’est dans le cadre de la restauration scolaire que la Ville de Montpellier souhaite aujourd’hui s’engager aux
côtés du Conseil départemental de Rufisque. Au sein d’une convention de coopération plus large associant : 

En France     :

- La Ville de Montpellier, qui apportera son expertise en matière de politique alimentaire durable dans 
les restaurants scolaires ;

- Montpellier Méditerranée Métropole ;
- La SOMIMON, société gestionnaire du MIN de Montpellier Méditérranée Métropole, qui apportera 

son expertise auprès du projet de MIN sur le territoire de Rufisque ;
- Le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD), 

qui effectuera l’évaluation du projet ;
- L’Association des Sénégalais de l’Hérault, qui contribuera à mobiliser la diaspora sénégalaise de 

l’Hérault sur le projet.

Au Sénégal     :

- Le Conseil Départemental de Rufisque ;
- L’ONG GRDR Migration-Citoyenneté-Développement, qui assurera la mise en œuvre et la 

coordination opérationnelle du projet à Rufisque.

Le GRDR Migration-Citoyenneté-Développement est une association internationale de solidarité de droit
français,  fondée  le  18  juin  1969,  composée  de  professionnels  (agronomes,  économistes,  sociologues,
géographes, urbanistes, travailleurs sociaux…) qui mettent leur savoir-faire au service des populations des
territoires sur lesquels il agit. L’association vient en appui technique du Conseil Départemental de Rufisque
pour le montage de son plan alimentaire territorial.

Le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) est
l’organisme français  de  recherche  agronomique  et  de  coopération  internationale  pour  le  développement
durable  des  régions  tropicales  et  méditerranéennes.  Les  chercheurs  qui  connaissent  bien  la  situation
rufisquoise  seront  associés  au  projet  sur  le  volet  évaluation  (application  de  la  méthode  URBAL,  déjà
appliquée aux cantines de la Ville de Montpellier).
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La convention comprend 3 axes :
- Les enjeux et savoir-faire autour de la gestion d’un MIN et d’un pôle de transformation alimentaire ;
- L’alimentation scolaire durable : La modernisation de cantines, plus durables, pionnières en Afrique de

l’Ouest,  avec  le  montage  d’une  cuisine  centrale  et  la  mise  en  place  d’un  approvisionnement  local,
notamment via la mobilisation de foncier agricole pour de la production locale ;

- Le renforcement de la gouvernance pour la mise en œuvre une politique alimentaire.

La coopération prendra essentiellement l’aspect d’échanges d’expertises et de renforcement de capacités sur
les trois axes de coopération ci-dessus :
- Visite d’experts de Montpellier à Rufisque (initialement prévue à l’automne 2020, reportée à cause de la

Covid-19 à début 2021) ; 
- Voyage d’étude d’acteurs du Conseil Départemental de Rufisque à Montpellier (prévu fin 2021). 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- d’approuver les termes de la convention de partenariat ;
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention, ainsi que tout document relatif à
cette affaire.
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À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 59 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 6 voix 
Mme Tasnime AKBARALY, M. Eddine ARIZTEGUI, M. Michel ASLANIAN, M. Roger-Yannick 
CHARTIER, M. Michaël DELAFOSSE, Mme Hind EMAD.

Fait à Montpellier, le 18 décembre 
2020 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 24 décembre 2020 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- convention de partenariat

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20201214-149909-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 24/12/20 
Réception en Préfecture : 24/12/20 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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